
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 23 FEVRIER 2023 

 
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 23 février 2023 à 19h00, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 
Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M.Vincent Allevard 

M.Thierry Sedneff pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Christelle Berteau, pouvoir à M. Bruno Chesnel 

Mme Emilie Fiori, pouvoir M. François Imbert 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Julien Gozzi, absent excusé 

      M. Olivier Laurent, absent 

 

 

Secrétaire de Séance : Mme Angélique Bonnafoux 

 

OBJET : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 01/2023 
 

L’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales dispose que dans les communes de 

3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de 2 mois précédant 

l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 

intérieur. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

 

Vu l’article L 2312-1 du CGCT 

 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires de la commune annexé à la présente délibération. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 PREND acte du débat sur le rapport d’orientations budgétaires pour l’année 2023 joint en 
annexe. 

 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2023 

 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 29 

Présents : 22 

Pouvoirs : 5      

Suffrages exprimés :  

 Date de la convocation : 9 février 2023 



 

 

 

 

 

 

RAPPORT DU DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 

 

 
Le contexte international et national : 

 
Ces 3 dernières années ont été marquées par une succession de crises. L’embellie économique 
constatée début 2022 après la crise sanitaire a été de courte durée, interrompue par la guerre en 

Ukraine, des pénuries notamment dans le secteur énergétique et un niveau d’inflation record jamais 
atteint depuis le pic des années 80. 

 

La zone Euro est la région la plus exposée aux répercussions économiques du conflit en Ukraine 

notamment à cause de sa dépendance énergétique mais grâce aux mesures de lutte contre l’inflation 
(boucliers tarifaires, remise carburants, …) adoptées par le gouvernement français, la hausse 
moyenne de l’inflation française (5,2%) s’est révélée en 2022 la plus faible de la zone Euro (8,9%). 

 

Jusqu’ici, l’activité française s’est révélée relativement résiliente face à l’envolée de l’inflation et 
devrait, malgré le ralentissement attendu fin 2022, croître de 2,5% en moyenne en 2023. 

 

Le déficit public qui avait atteint le niveau inédit de 9% du PIB en 2020 devrait poursuivre son 

redressement. De 6,5% du PIB en 2021 il devrait se stabiliser en 2023 au niveau de 2022 soit 5%. 

La dette atteindrait 111,6 % du PIB en 2022 et devrait se stabiliser en 2023. 

 

Le projet de loi de finances 2023 contient des mesures d’ajustement mais aussi quelques 
dispositions significatives pour les collectivités locales. 

Ainsi la CVAE est supprimée mais en deux temps afin de financer le bouclier tarifaire.  

Un fonds vert au service de la transition écologique des collectivités est mis en place avec une 

enveloppe de 2 milliards € pour 2023.  
Puis pour la première fois depuis 13 ans, l’enveloppe de la DGF bénéficiera d’une augmentation de 
320 millions € sur un total de 26,9 milliards €. 
 

Enfin face à l’inflation qui impacte fortement les budgets des collectivités, la loi met en place un 
filet de sécurité centré sur les dépenses énergétiques, un bouclier tarifaire et un amortisseur sur les 

tarifs de l’électricité. 
 

 
DLVAgglo 

 
L’attribution de compensation versée à la commune par DLVAgglo s’élève pour 2022 à 

1 033 285 €.  
Elle devrait être  identique en 2023. 

Il est à noter que cette attribution de compensation a été révisée en 2022 par la restitution à la 

commune des charges retenues à tort au titre de la compétence collecte et traitement des déchets 

(47 923 €) et du fait de la récupération de l’Eden (23 191 €). 
La dotation de solidarité communautaire a été de 33 500 € en 2022. Elle sera de 29 167 € en 2023. 
 

Le montant global des investissements réalisés en 2022 sur notre commune par DLVAgglo est de   

140 301 € dont 11 240 € pour l’Eden, 4292 € pour l’école de musique, 2383 € pour la médiathèque, 
89 805 € pour la déchetterie et 32 581 € sur l’éclairage public.  
Le coût en fonctionnement des compétences transférées (culture, pluvial, éclairage public et 

déchetterie) s’élève pour 2022 à 380 452 €. 
 

 



 

 

 

La situation financière de la commune et les résultats 2022 
 

 Le fonctionnement 
 
Le prévisionnel 2022 était de 8 236 130 € et le montant réalisé en dépenses s’élève à  6 698 777 € 
soit un taux de réalisation de 81,33 %. 

 

Les charges à caractère général sont en augmentation par rapport au budget 2021 de 13%                    

(+ 164 868 €) et atteignent le montant total de 1 428 399 €. 
 

Cette hausse s’explique notamment par : 
- le retour à la normale de nos services jeunesse et une hausse des effectifs sur la restauration 

et le périscolaire de l’école élémentaire au 1er septembre 

- l’augmentation du coût du marché de restauration scolaire de 20 341 € (+11%) 
- l’augmentation du coût du marché d’entretien des locaux par l’utilisation de locaux 

supplémentaires (Eden, création classe Ulis, installation du CMJ à l’école Lucienne 
Chaillan) de 16 845 € (+15%) 

- l’augmentation des dépenses d’énergie (carburant, électricité, …) : 23 268 € (+10 %) et de 
transport : 3198 € (+55%). 

- les travaux en régie (reprise des escaliers de l’école élémentaire, parc Flora,  bureau CCAS, 
wc PMR Eden, sacristie) nécessitant des fournitures de petits équipements pour un montant 

de 28 694 € (+38%). 
- la reprise de l’entretien courant de la voirie : 47 265 € de dépenses supplémentaires par 

rapport à 2021. 

 

Les charges de personnel sont elles aussi à la hausse de 8% (+ 342 824 €) et s’élèvent à 4 492 396 € 
soit 67 % du fonctionnement. 

 

Cette augmentation s’explique par : 
- le glissement vieillesse technicité (+ 1,5 % soit 62 000 €),  
- le reclassement des catégories C au 1er janvier et la revalorisation au 1er mai du traitement 

minimal (63 765 €),  
- la revalorisation du point d’indice au 1er juillet (72 000 €),  
- le remboursement du salaire et des primes d’un agent suite à sa reconnaissance en maladie 

professionnelle (92 838 €), 
-  le remplacement d’un agent en arrêt longue durée (31 018 €),  
- la création d’un poste chargé de mission « Petites villes de demain » et le recrutement d’un 

agent supplémentaire au service urbanisme (36 971 €). 
 

Il est à noter que la reconnaissance en maladie professionnelle a été prise en charge par notre 

assurance et que les sommes versées à l’agent ont été remboursées à la collectivité et apparaissent 
donc aussi en recettes. 

De même le poste créé dans le cadre du programme « Petites villes de demain » est subventionné à 

hauteur de 75 % par l’ANAH et la Banque des Territoires. 
 

 

Les recettes s’élèvent à 8 066 146 €. 
 

Cette année, comme déjà indiqué, nos services ont retrouvé une activité normale et donc les recettes 

sont en augmentation de 104 987 € (+18%). 
 

 

 



 

 

Au niveau des impôts les montants reçus sont légèrement supérieurs aux montants prévus. 

La taxe additionnelle des droits de mutation a retrouvé son niveau habituel après une augmentation 

exceptionnelle en 2021 due à une régularisation. 

La taxe sur la consommation finale d’électricité est en baisse car le 4ème trimestre de l’année n’a pas 
été versé. 

Par contre les dotations de l’Etat sont en baisse de 17 000 €. 
 

Ainsi le résultat de clôture en fonctionnement (avec le report de 2021) est de 1 367 369 €. 
 

 

 L’investissement 
 

En 2022 on peut citer comme principales réalisations : 

 

- la requalification de la rue Joseph Latil (subvention DETR de 83 230 € et DLVAgglo de 
15 773 € pour un coût de 208 076 € TTC) 

- la 1ère tranche des travaux d’aménagement du lac des Buissonnades( subvention DETR de 
102 779 € et du Département de 43 484 € sur un coût total de 308 337 €TTC ) 

- l’aménagement du parc Flora (16 020 €TTC) 
- la réfection d’une des façades du Château (14 400 €TTC)  
- l’aménagement du site funéraire du cimetière des Escaranches (subvention du Département 

de 3500 € sur un coût de 19 705 €TTC) 
- le désamiantage et la démolition du préau de l’école Lucienne Chaillan (13845 €TTC). 
- le changement de la chaudière et la réalisation de wc PMR à l’Eden ainsi que la participation 

à la réfection de la toiture (50 700 €TTC). 
- l’isolation des toitures de l’école Lucienne Chaillan, de l’espace Paul Rety, du multi accueil, 

de l’école de Saint Pancrace, des maisons du Tholonet, du pole house du tennis et des sanitaires 

du plan d’eau (isolation à 1 €). 
- l’installation d’une plateforme aux services techniques (subvention du Département de 3500 

€ sur un coût de 21 240 €TTC) 
- la mise en place des chicanes sur l’avenue Abel Pin (subvention du Département de 3220 € 

sur un coût de 18 590 €TTC) 
- la mise en place de points d’apports volontaires à la Grande Bastide (7810 €TTC) 

 

Les études sur la révision du PLU et sur la réalisation d’un Ecoquartier en centre-ville ont été 

respectivement lancées en septembre et octobre 2022. 

 

Les acquisitions prévues sur le cheminement doux, le chemin du Bac ou l’achat d’une partie du 
Château ne sont toujours pas finalisées à ce jour. 

 

Les travaux de réfection du chemin du Bac ont démarré fin 2022 et se poursuivent actuellement. 

Ceux prévus sur le bâtiment de la Poste sont pour l’instant différés en raison du résultat du 
diagnostic structure. 

Le marché de réfection de la façade de l’église vient d’être attribué et les travaux devraient 
démarrer d’ici un mois. 
La rénovation de la place Itard comme la réalisation d’un bâtiment périscolaire à l’école élémentaire 
ne seront réalisés qu’en 2023. 
 

C’est pourquoi les dépenses prévisionnelles, qui étaient de 4 926 037 €, ont été réalisées à hauteur 
de seulement 2 046 695 €, soit un taux de réalisation de 41 %. 
 

 

 

 



 

 

Les recettes d’investissement s’élèvent à 2 256 896 €. Il est précisé que l’emprunt de 1 250 000 € a 
été contracté même si tous les investissements prévus n’ont pas été réalisés en prévision de la 
hausse des taux d’intérêt. Ainsi nous avons pu bénéficier d’un taux fixe encore intéressant de 
1,73%. 

 

Le résultat de clôture en investissement (avec le report de 2021) est donc positif de 210 201 €. 
 

 

 

 La dette (tableau joint) 
 

Notre capacité d’autofinancement brute (différence entre les recettes et les dépenses réelles de 
fonctionnement) s’établit à 433 020 €. 
Le remboursement de la dette en capital s’élevant à 593 226 € pour 2022, notre capacité 
d’autofinancement nette redevient cette année négative et est égale à – 159 785 €. 
 

Le montant de la dette en capital au 1er janvier 2023 s’élève à 5 616 039 €, représentant une annuité 
de remboursement d’emprunt pour 2023 de 778 203 €, dont 666 393 € en capital et 111 810 € en 
intérêt. 

 

Un nouvel emprunt ayant été réalisé sur 2022, l’encours de la dette augmente et s’établit à 930 € par 
habitant. 

 

 
Les perspectives pour 2023 

 

 
Dans un contexte inflationniste, il va être difficile pour la collectivité de maitriser ses dépenses 

même si les efforts effectués en 2022 notamment en matière d’économie d’énergie (installation de 
thermostats et baisse des températures dans les bâtiments, isolation toiture) ou d’achat (demande 

systématique de plusieurs devis) seront poursuivis.  

Toutefois les marchés en cours subissent tous une révision de leurs tarifs et nous sommes déjà 

impactés en ce début d’année par une nouvelle hausse des tarifs du prestataire de la restauration 

scolaire qui risque de ne pas être la dernière si les prix continuent leur courbe ascendante.  

 

En matière de ressources humaines, la revalorisation du point d’indice votée en 2022 s’appliquera 
sur une année pleine (140 000 €).   
5 départs en retraite ont eu lieu en 2022 et deux ont été remplacés par la titularisation de 

contractuels qui assuraient le remplacement depuis plusieurs mois.  

3 nouveaux départs en retraite devraient être prévus en 2023.  

Par contre comme annoncé, un recrutement d’un rédacteur, responsable du pôle soutien 

opérationnel des services techniques est en cours ainsi que l’embauche d’un agent en renfort sur les 
ressources humaines et l’administration générale. Une embauche d’un agent de police municipale 
est prévue pour l’été 2023. 
 

Le programme « Petites Villes de Demain » est désormais en ordre de marche. Les études 

nécessaires aux différents projets sont lancées.  

Il s’agit tout d’abord de celle relative à l’Eco quartier, incluant notamment l’étude du réseau de 
chaleur et du pôle santé social qui devrait nous permettre d’ici la fin de l’année de passer en mode 
projet. 

 

De même l’étude sur la mairie devrait permettre en 2023 de lancer le réaménagement de l’accueil.  
 

 



 

 

Par contre il faudra se positionner sur l’opportunité qui se présente à la commune d’acquérir le 
Château. Ce bâtiment de patrimoine pourrait permettre à la fois le déménagement de la mairie et le 

développement d’un pôle culturel communautaire avec l’extension de la médiathèque et de l’école 
de musique et de danse. Une étude concernant la structure du bâtiment sera réalisée en 2023. 

Enfin une étude sur le complexe Giai Miniet doit nous permettre d’arrêter le programme de 
rénovation et d’extension du site. 
 

 La révision du PLU engagée depuis septembre 2022 se poursuivra en 2023. 

 

Côté réalisation, l’aménagement du plan d’eau des Buissonnades sera finalisé en préservant 
toujours l’environnement et le caractère naturel du site et en mettant en valeur la faune et la flore.  
Il est également envisagé de construire un nouveau bâtiment pour l’accueil périscolaire dans la cour 
de l’école élémentaire. Aujourd’hui les équipes sont réparties sur deux sites. Cet aménagement 
devrait permettre un meilleur accueil des enfants et des conditions de travail plus confortables pour 

nos agents. Un nouveau préau sera également installé dans la cour de l’école Lucienne Chailan. 

 

La réfection du chemin du Bac est engagée et les travaux de rénovation de l’église comme ceux de 
l’avenue du cimetière vont également débutés. 
 

Il est également prévu un renouvellement du parc de véhicules par la location ou l’achat de 
véhicules électriques 

 

Enfin 2 autres chantiers d’importance seront également menés. Il s’agit tout d’abord de la 
rénovation de la place Itard qui marquera le début du réaménagement du centre-ville. 

 

Les travaux du pôle sportif urbain devraient également débuter dans le courant de l’année offrant 
aux oraisonnais de nouveaux espaces de loisirs.  

 

En matière tarifaire, nous vous proposons une augmentation de la plupart de nos tarifs. 

 

Concernant la fiscalité, l’objectif de ne pas augmenter les taux sera maintenu cette année 
encore d’autant que les bases subiront à nouveau une revalorisation de plus 7 %. 
Par contre des recettes nouvelles sont attendues grâce à la mise en place de la taxe sur les 

logements vacants. 

 

La commune va également se doter d’un PPI afin d’avoir une vision prospective des projets et de 
prévoir dans le temps les besoins en financement. C’est un outil de pilotage.  
Le PPI sera basé sur un budget d’investissement de 4 à 6 millions d’euros par an jusqu’en 2026 afin 
de respecter notre capacité d’investissement. 
Il sera revu annuellement en fonction de l’avancée des projets et des aléas économiques que la 
commune pourrait rencontrer. 

Il prendra en compte les investissements récurrents ainsi que les projets de développement. 

 

Nous sommes dans une situation contrainte et incertaine.  

Malgré cela notre volonté de mener à bien nos projets reste intacte.  

Nous adapterons notre rythme, comme nous l’avons fait jusqu’à présent, aux difficultés et 

opportunités que nous rencontrerons. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 


